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ACTE  DE  SOMMATION 

ET  DE  PROTESTATION, 

Pour  M.  t>e  Clarac-,  Chevalier 
de  St.  Louis  , Maréchal  des  Camps 
& Armées  du  Roi. 

ïl’AN  mil  fepr  cent,  quatre - vingt- 
onze  , & le  trence-unieme  jour  du  mois 
de  Janvier:  Nous  Jean  Berges,  Huiffier, 
pourvu  par  le  Roi , reçu  au  Tribunal  du 
Diflriâ:  de  Touloufe  , y rélident,  rue 
Couteliers  , ParoifTe  de  la  Dalbade  , 
foufligné. 

A la  requête  de  M,  Roger  - Valentiri 
de  Clarac , Chevalier  de  Sr.  Louis  , 
Maréchal  des  Camps  ôc  Armées  du 
Roi , qui  fait  éleâion  de  domicile  en  la 
perfonne  & étude  de  M^  I Bourguèt  , 
rue  Puits  - Montgailhard  , j’ai  expofé  à 
M.  Loubet , aceufareur  public  , que 
mardi  dernier,  25  du  courant,  M.  de 
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Clarac  fut  averti,  vers  les  huit  heures 
du  matin , qu’U  feroit  transféré  des  prifons 
de  laMaifod^Coiiimune  au  Palais  , pour 
affifter  à^me  continuation  d’information , 
qui  devoir  être  faite  dans  la  procédure  , 
fur'laquelle , ( par  un  événement  qui  a 
de  quoi  furprendre  ) M.  de  Clarac  a été 
le  feul  décrété  ; tandis  que  les  incen- 
diaires de  fon  château  , les  alTaffins  de 
M.  d’Efcayrac,  & les  auteurs  de  tous 
les  forfaits  commis  àBuzet,  les  7 & 8 
du  courant , jouiflent  non-feulement  de 
leur  liberté,  mais  font  encore  entendus 
en  témoin.  _ 

Les  amis  de  M.  de  Clarac  crurent 
devoir  prendre  des  précautions  pour  qu’il 
pût  faire  avec  sûreté  le  trajet  de  la  Mai- 
fon  Commune  au  Palais  , & pour  dimi- 
nuer autant  qu’il  feroit  poflible  le  defa- 
grément  d’une  aulli  longue  courfe.  Ils 
s’étoient  d’abord  propofé  de  l’y  faire 
conduire  en  voiture,  accompagné  par 
un  détachement , de  la  Gendarmerie 
Nationale.  Ils  s’adrelTerentpour  cet  objet 
à M.  Gary,  Commiffaire  du  Roi  , qui 
leur  remit  une  requifîtion  pour  le  Com- 
mandant de  cette  Troupe  : les  ordres 
étoient  déjà  donnés,  la  voiture  arrivée , 
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les  Cavaliers  prêts  à monter  à cheval  j 
lorfqu’il  fut  décidé  que  cet  arrangement 
ne  pouvoir  avoir  lieu  y fous  prétexte 
qu’il  n’étoit  pas  d’ufage  que  les  accufés 
allaflenc  en  voiture  9 ni  qu’ils  fuflenc 
accompagnés  par  la  Maréchauflee. 

M.  de  Clarac  préfenta  le  même  jour 
une  Requête , pour  demander  d’être 
transféré  aux  prifons  des  Hauts-Murats  9 
qui  font  les  plus  près  du  Palais  5 & ou 
l’on  peut  refpirer  un  air  moins  corrompu 
que  dans  celles  de  la  Maifon  Commune  ; 
le  mauvais  état  de  fa  fantç  j attefté  par 
un  des  Medécins  les  plus  célèbres  de 
cette  Ville  j &c  toutes  les  convenances 
locales  y fembloienc  affurer  le  fuccès  de 
cette  demande. 

La  féance  publique  qui  avoit  été 
annoncée  pour  le  matin  n’eut  lieu  que 
l’après-midi  ; M,  de  Clarac  fut  conduit 
au  Palais  , dans  une  chaife  à porteurs , 
avec  un  détachent  du  Guet  y fans  qu’on 
eût  pris  aucune  précaution  pour  préve-» 
nîr  le  tumulte  dans  l’intérieur  de  la  falle 
ou  les  témoins  dévoient  être  ouïs.  M.  de 
Clarac  la  trouva  remplie  d’une  foule 
de  fpeâateurs  , qui  5 en  le  voyant  paroi- 
trej  cherchèrent  à l’encourager  par  des 


applaudifleniens  5-  au  traver^defquels 
perçoient  les  cris  êc  les  huées'd^uii  petit 
nombre  de  perfonnesj  qui  éroient  fu- 
rieufes  de  le  voir  fi  bien  accueilli. 

'M.  le  Commiiîàire  ayant  fait  dire- 
qu’il  ne  commenceroit  la  lëance  qu’après 
que  les  hauts  fièges  feroient  entièrement 
vidés  J M.  de  Clarae  employa  tous  les 
moyens  qui  étoient  en  fon  pouvoir  pour 
engager  ^ le  public  à fe  prêter  à l’exécu- 
tion de  cet  ordre  j &c  pour  faire  cefler 
des  applaudiffemens  quife  renoüveloient 
affez'  fréquemment.  Il  s’inclina  pour 
re'mércier  le  public  de  fa  bienveillance  ^ 
ôc-£t  enfuite  un  gefie  de  la  main  5 pour 
donnér  à entendre  que  quelque  fenfible 
qu’il  pût  être  à ces  marques  de  l’in- 
térêt-qu’on  prenoit  à lui  ^ le  filence 
étbit  néceffaire^  afin  que  le  temps  pût. 
être  utilement  employé  : voyant  même 
que  les  geftes  ne  fuffifoient  pas  5 il  fe 
leva  dit  ces  paroles  , Meffîeurs^  fbiiffrei 
que  je  boive  le  plus  promptement  pojfible 
V amertume  de  ce  calice.  " ^ ’ 

Il  s’écoula  environ  une  heure  &:  demie  ^ 
fans  que  M.  le  Commiflaire  parût  dans 
la  Salle  ; M.  de  Clarae  députa  vers  lui 


$ 

l’un  de  fes  confeils  pour  le  prier  d’ouvrir 
la  féance. 

M.  le  Commiflaire  defcendic  quel- 
ques minutes  après.  On  demanda  s’il 
y avoir  quelque  témoin  dans  la  Salle  ; 
6c  avant  qu’aucun  d’eux  eût  encore  com- 
paru ^ M.  de  Clarac  fe  leva  6c  dit, -en 
s’adrelTant  à M.  le  Commiflaire,  Mon- 
fieur  , je  dans  la  protejlation  (\) 

que  fai  déjà  faite  contre  les  dépojitions 
de  tous  les  témoins  qui  pouvoient  être  du 
nombre  des  habitans  de  Bur^et  & autres 
lieux  , qui  ont  participé  à P incendie , au 
pillage  de  mon  château  , au  meurtre  de 
M.  déEfcayrac , mon  parent , & à Vaf- 
fafjînat  & forfait  commis  envers  moi  & 
M.  Caminel  ; déclarant  & protejlant  en 
outre  que  pour  me  conformer  à la  loi , je 
ré  interromprai-  point  la  dépofition  ni  ne  ferai 
des  interpellations  dans  ce  mo nient- ci  , me 
réfervant  tous  mes  moyens  de  fait  & de  droit 
contre  lefdites  dépojitions  .pour  les  faire 
cajfer  & rejeiter , & je  demande  que  la 
préfente^  protejlation  foit  écrite  de  fuite  fur 
la  procédure. 


(i)  Cette  proteftation  fera  imprimé  à fuite 
du  préfent  aéte. 
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M*  de  Clarac  eft  bieti  alTufé  de  n^avoir 
prononcé  que  ces  paroles  , parce  qu’il 
les  avoic  écrites  &.  qu’il  en  fit  la  leélure 
en  préfence  du  public  j qui  en  témoigna 
fa  fatisfaéHon  par  des  applaudilTemens* 

M*  le  Comraiflaire  ne  crut  pas  devoir 
recevoir  cette  protellation*  Il  dit  à M. 
de  Clarac  que  la  loi  ne  le  permectoic 
pas*  M.  de  Clarac  infifta  ^ en  témoi- 
gnant néannioihs  fa  foumiffion  à la  loi 
fi  on  la  lui  faifoit  connoître;  M.  le 
Coinmiflaire  voulut  alors  en  référer  à 
la  Chambre  ; mais  ne  s Y étant  pas  trouvé 
un  nombre  fuffifant  de  Juges  ^ il  leva 
la  féance , & donna  ordre  de  ramener 
M.  de  Clarac  aux  prifons  de  la  Maifoii 
Commune.  / 

Ce  moment  éroit  attendu  avec  impa- 
tience par  des  gens  mal  intentionnés  9 
qui  voüloient  lui  faire  expier  les  applau- 
diflemens  qu’il  avoir  reçus  dans  la  falle 
& dans  les  rues  ; ils  s’étoient  poftés 
fur  les  paflages  9 ils  environnèrent  la 
chaife  de  M*'  de  Clarac  9 &c  tentèrent 
de  fe  jetter  fur  lui  9 les  uns  pouflbient 
des  cris  9 les  autres  lui  faifoient  des 
ménaces  ; les  porteurs  furent  obligés 
de  s’arrêter  y Ôc  ^ n’eft  que  trop  certain 
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que  cette  fcène  fe  feroit  terminée.' de  la 
manière  la  plus  défaftreulê  fans  le  fecours 
généreux  d’un  grand  nombre  de  per^ 
fonnes  qui  employèrent  tous  leurs  efforts 
pour  le  fouftraire  à ce  danger.' 

£,e  foir  du  même  jour , & après  que 
M.  dé  Clarac  eut  été  renfermé  dans  les 
P^-ifons  de  la  Maifon  Commune  , il 
intervint  une  Ordonnance  qui  ^ en  con- 
formité de  fa  demande  5 ordonna  qu’il 
iferoic  transféré  dans  celles  des  -Hants- 
Murats  ; mais  au  lieu  de  charger  M.  le^ 
Commiffaire  du  Roi  de  faire  faire  cette 
tranflation  ^ la  Requête  & l’Ordonnance 
furent  remifes  à M.  Loubet  j accufateur 
public,  qui.  avoir  déjà  manifefté  fou 
opinion  à cet  egard  dans  des  conclu— 
lions  motivées,  qui  font  à fuite  de  la 
Requête. - 

. M.  de  Glarac  auroit  defiré  que  cette 
tranflation  pût  s’effëêluer  dans  le  cours 
de  la  même  foirée  ; mats  d’apres  quel- 
ques réflexions  qui  furent  faites  par  M. 
Loubet  fur  les  inconvéniens  qui  pou- 
voient  réfulter  d’une  trop  grande  préci- 
pitation ; M.  de  Clarac  lui  écrivit  une 
lettre  qui  dut  le  fatisfaire. 

M.  Loubet  promit  en  même -temps 
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que  M.  de  Clarac  feroit'  transféré  le  len- 
demain Mercredi  ou  au  plus  tard  le 
Jeudi. 

Cette  tranflation  n’a  cependant  eu  lieu 
que  le  Samedi  matin  2^  du  courant, 
quoique  Fheure  eût  été  plufieurs  fois 
donnée,  foit  le  Mercredi,  foit  le  Jeudi, 
fbit  le  Vendredi,  & que  chaque  jour 
en  eût  fait  les  difpcfitions  nécelTaires 
pour  éviter  toute  efpèce  d’accident*  M. 
de  Clarac  a fupporté  fans  murmure  tou- 
tes les  longueurs  qu’il  a été  forcé  d’eP 
fuyer  , & tous  les  défagrémens  qui  en 
ont  été  la  fuite.  Il  pourroit  compter 
pour  un  5 la  longue  ,.courfe  qu’il  a été 
obligé  de  faire  Vendredi  dernier,  pour 
a/Iifler  à une  fécondé  feance  publique, 
qui  a été  plus  paifible,  grâces  à la 
\ préfence  d’un  nombreux  détachement 
de  la  Garde  Nationale  de  Touloufe,  à 
laquelle  il  fe  fait  un  devoir  d’en  témoi- 
gner fa  reconnoiflance  , quoiqu’un  aulîi 
grand  appareil  ne  foit  jamais  agréable 
pour  un  aceufé  , & fur-tout  lorfqu’il  a 
dans  fon  cœur  le  fentiment  de  fon  in- 
nocence. 

Mais  ce  qui  l’a  afFeélé  bien  davantage 
ôc  à plus  jufte  titre,  c’efl:  la  fignification 


y ^ 

d’un  Jugement  qui  a été  publié  ôc  affi- 
ché à tous  les  coins  des  rues^  portant 
en  fubftancej  qu’il  fera  enquis  des  faits 
qui  s’étoienc  paffés'  à.  la  féaiice  du  25^ 
Le 'même  Jugement  défend  a tous  les 
accufés  5 & notamment  au  Sieur  de  Clarac  > 
de  fufpendre  , troubler  & interrompre  par 
des  protejlations  J reproches  interpella- 
tions y la  dépofition  des  témoins  qui  feront 
entendus  en  leur  préfence  y à peine  de  dé- 
fohéijfance  & d^étre  punis  à Finjîant  même 
Somme  réfraclaires  aux  décrets,  de  FAf- 
[emblée  Nationale  y fauf  a eux  à ufer  dans 
le  développement  de  leurs  moyens  de  dé- 
fenfe  des  voies  qui  leur  font  ouvertes'  par 
les  fufdits  décrets  y ainfi  qfils  aviferont*, 
'Mi  de  Clarac  a été  initruit  aulîi  oue  le 

' JL 

même  jour  5 mardi  25  du  courant,  plu- 
fîeurs  des  témoins  qu’il  avoir  fait  aiîigner 
danS'  la  procédure  qu’il  pourfuit  contie 
les  auteurs  de  l’incendie  de  fon  château  j 
furent  attirés , par  la  plus  indigne'crahifoa^ 
dans  une  maifon^  où  ils  furent  maltraités  ; 
en  haine  de  ce  qu’ils  venoient  dépoler 
contre  les  gens  de.Buzer, 

^ Mais  d’autant,  i®»  que  le  jugement  du 
2«5  Janvier  efl:  irrégulier  dans  la  forme, 
comme  ayant  été  drelTé  fur  ^ un  Procès^ 

' ^ B 


verbal , qui  auroit  dû  être  préalablement 
communiqué  à M.  de  Clarac  5 dès  qu’il 
devoir  fetvir  de  bafe  à des  difpofitidns 
qui  l’intéreffenc  : . 

2°.  Que  ce  jugement  & les  inhibitions 
menaçantes  qu’il  renferme  pourroient 
faire  fuppofer  que  M.  de  Clarac  efl  réel- 
lement coupable  d’avoir  JîiJpendu  ^ trou-- 
blé  & interrompu  la  dépojition  des  témoins  ^ 
quoiqu’il  foit  certain  qu’aucun  témoin 
ii’avoit  encore  comparu  lorfqü’il  renou- 
vella  fa  proteftation  telle  qu’elle  a été  ci- 
deflus  tranfcrite  : 

3°.  Qu’il  n’exille  aucune  Loi  qui  dé- 
fende à un  accufé  de  faire  5 dans  le  cours 
de  la  procédure  ^ telle  proteftation  qu’il 
juge  à propos  ^ ou  de  renouveller  celles 
qu’il  peut  avoir  déjà  faites- 5 n’étant  pas 
poffible  ' d’induire  rien  de  pareil  de  la 
difpofition  de  l’article  XII  du  Décret  de 
l’Affemblée  Nationale  du  22  Avril  der- 
nier , qui  porte  feulement  : que  Paccuje 
ni  fon  confeil  ne  pourront  ^ dans  V informa- 
tion J adrejfer  ni  faire  adrejfer  aucune  inter- 
pellation aux  témoins.  ' Difpofition  très- 
fage  dans  fes  motifs  ^ mais  qui  ne  doit 
*pas  empêcher  ^ qu’avant  que  la  dépofi- 
tion  dés  témoins  foit  commencée  ^ l’ac-- 


cufé  ne  puifle  ufer  du' droit  d’une  légi- 
time défenfe  5 foit  pour  avertir  la  juftice 
de  fe  tenir  en  garde  contre  des  dépofi- 
dons  que  là  qualité  des  témoins  peut 
rendre  fufpeâes  ^ foit  pour  ne  donner 
aucune  apparence  d’acquiefcement  à une 
procédure  qu’il  a intérêt  de  faire  cafler^ 
foit  - enfin  pour  expliquer  au  public  la 
raifon  d’un  filence  qui  pourroit  être  mal 
interprété  par  ceux  qui  ne  fauroient  pas 
que  c’efi  la  Loi  qui  le  commande  : 

4®.  Qu’en  fuppofant  que  M,  de  Clarac 
n’eût  pas  eu  le  droit  de  réitérer  une  pro- 
teflation  qui  eft  de  fa  part  le  cri.de  VirinO’^ 
cence  opprimée  ^ on  ne  pourroit  du  moins 
lui  prêter  aucune  mauvaife  intention  j 
& qu’il  feroit  abfurde  de  penfer  que  y 
dans  les  termes  dont  il  s’efl:  fervi  y ni 
dans  le  ton  dont  il  les  a prononcés  5 il 
ait  eu  la  moindre  idée  de  déplaire  à qui 
que  ce  foit  y étant  bien  malheureux  pour 
lui  y de  voir  que  fon  nom  figure  dans  im 
jùgernent  deftiné,à  rappeller  aux  accufés 
le  refpecl  qu’ils  doivent  à la  juftice  y 
tandis  que  dans  la  cruelle  polîtion  où  il 
eft  y ôc  après  toutes  les  atrocités  qu’il  a 
éprouvées  y il  eft  impoffible  qu’il  ne  foit 
pas  pleinement  convaincu  de  la  néceffité 
de  ce  devoir  : 


• '5'’.  Que  quant  à la  difpofîtîon  du  juge- 
ment du  15  Janvier  dernier , qui  ordonne' 
qu’il  fera-  enquis  à la  requête  de  T accu- 
Jateiir  public  des  faits  contenus  dans  le 
Procès-verbal  de  M*  le  Commijfaire  ^ enfem- 
hle  de  ceux  énoncés  dans  le  réquifitoire  de 
V accufateur  public  5 M.  de  Clarae  ne  fe 
permettra  aucune  réflexion  là-deflTus  ^ 
parce  que , à cet  égard  ^ il  n’a  aucun  intérêt 
à mefurer  les  bornes  dans  lefquelles  le 
miniftère  public  doit  fe  renfermer  ; mais 
il  efl:  de  fon  honneur  de  déclarer  qu’il  n’a 
provoqué  ces  applaudiflemens  en  aucune 
manière  ^ quoiqu’il  les  ait  reçus  avec  la 
plus  vive  reconnoiffance  5 comme  un 
témoignage  de  bienveillance  de  la  part 
du  public  5 qui  n’a  pu  voir  ^ fans  quelque 
émotion  5 un  ancien  Militaire  5 un  Offi- 
cier ‘général  ^ viâime  des  plus  horribles 
forfaits  ^ & réduit  à l’humiliation  d’avoir 
befoin  de  fe  juftifier  d’une  provocation 
démontrée  impoffible  : 

é®.  Que  fans  prétep.dre  blâmer  le  zèle 
del’acL'ufateur  public^  qui  le  porte  à faire 
une  procédure  contre  les  auteurs  de. ces 
applaudiffemens  , M.  de  Clarae  ne  cher- 
chera pas  à connoître  les  auteurs  des  in- 
defeentes  huées  qui  ont  tant  de  fois  ré- 
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tenti  à fes  oreilles  depuis  qu’il  eft  dans 
les  fers  j ni  les  auteurs  de  ces  feuilles 
incendiaires  j où.  la  calomnie  diftile  pé- 
riodiquement fon  venin  pour  donner  à 
l’affaire  de  M.  deClarac  la  plus  mauvaife* 
couleur  5 dc  pour  infulter  à fon  infor- 
tune : 

7^,  Que  s’il  eft  facile  à M.  de  Clarac 
de  livrer  au  mépris  les  huées  & les  li- 
belles ^ il  ne  fauroitvoir  avec  la  même 
indifférence  les  moyens  criminels  que 
fes  affaffins  ne  ceffent  d’employer  ^ftbic 
pour  intimider  les  témoins  qui  ont  été 
.affignés  à fa  requête  , foit  pour  leur  inf- 
pirer  des  préventions  contre  lui  5 fqit 
px5ur  détourner  ou  affoiblir  toutes  les 
preuves , dont  le  .réfultat  inévitable  ef- 
fraye d’avance  les  coupables  ^ malgré 
la  liberté  dont  ils  jouiffent  j &c  les  gran- 
des refîburces  qu’ils  cherchent  à fe  mé- 
nager J pour  s’affurer  l’impunité. 

C’eft  pour  quoi  en  dénonçant  tout  ce 
deffus  à M.  Loubet  5 accufateur  public^ 
je  l’ai  prié  , & en  tant  que  de  befoin^ 
fommé  & requis  de  ne  pas  fe  borner 
à faire  informer  fur  les  faits  qui  peuvent 
être  contenus  dans  le  procès  - verbal 
énoncé  dans  le  jugement  du  25  J an- 
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vîer  dernier  y attendu  qu’il  eft  de  fon 
devoir  de  faire  informer  auffi , foit  dans 
la  même  procédure  j foit  de  toute  autre 
maniéré  qu’il  jugera  à propos  5 fur  tous 
les  autres  faits  qui  font  de  nature  à exciter 
le  zèle, de  fon  rniniftère  ^ rien  ne  lui 
étant  plus  facile  que  de  trouver  une  foule 
de  témoins  irréprochables  qui  feront 
connoîcre  la  vérité.  M.  de  Clarac  n’en- 
tendant néanmoins  donner  aucun  ac- 
quiefcement  audi  t procès-verbal , &r  moins 
encore  au  jugement  qui  s’en  eft  enfuivi^ 
relativement  aux  difpofitions  qui  peuvent 
lui  être  préjudiciables  ^ & contre  lef- 
quelles  il  protefte  de  tout  ce  que  de 
fait  &c  de  droit  peut  être  protefté  5 avec 
dépens  ; & ai  baillé  copie  à mondit  fieur 
Loubet  de  mon  préfent  aâe,  duement 
iigné  du  Requérant'  5 tant. à l’original 
qu’à  la  copie  , dans  fon  domicile  j en 
parlant  à fon  Secrétaire.  CLARAC  y 
/igné.  Berges  y Huiffier , /?g/7é.  Contrôlé 
à Touloufe  le  31  Janvier  17^1.  Delfau  , 


PROTESTATION  • 


DE  M.  DE  CLARAC, 

Qu^il  a lue  publiquement  le  xG  Janvier  j 
& qui  a été  réitérée  dans  fon  interro- 
gatoire. 

"messieurs, 

J E renouvelle  ma  proteftation  d’hier 
au  foir , contre  le  Procès-verbal  de  fes 
fuites,  drefle  à Buzet  le  9 de  ce  mois; 
parce  qu’il  l’a  été  d’après  les  dépofitioiïs 
de  ceux  même  qui  m’ont  attaqué  , incen- 
dié , & fufillé  M.  d’Efcayrac  ; parce  que 
je  n’ai  été  appellé  ni  au  Procès-verbal , 
ni  admis  à porter  ma  plainte  à M.  le 
Procureur-Général  du  Département , à 
qui  je  l’ai  demandé.  Une  fi  grande 
quantité  d’habitans  de  Buzet  a été  com- 
plice des  crimes  de  cette  cruelle  nuit , 
qu’on  doit  trouver  jufte  que  je  reeufe 
le  témoignage  de  la  totalité , à caufe  du 
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grand  intérêt  qu’a  la  Communauté  à 
l’impunité  ^ & à me  faire  paroitre  côu-‘ 
pable  de  provocation.  Quant  aux  hon- 
nêtes gens  qui  n’ont  point  trempé  dans 
ces  forfaits  y comme  ils  ne  peuvent 
qu’être  très-gênés  dans  leurs  dépofîtions 
par  la  préfence  infiniment  fupérieure 
des  criminels  y on  né  peut  leur  favoir 
mauvais  gré  de  leurfilenceen  ma  faveur, 
mais  je  fuis  forcé  de  les  recufer  comme 
habitans  de  Buzet.  Je  recufe  aulîi  , 
Messieurs,  tous  les  autres  témoins , 
qui , étant  armés  , avoient  fait  coalition 
avec  les  gens  de  Buzet- , parce  qu’alors 
ils  font  devenus  leurs  complices. 

je  prends  aâe  des  fignatures  appofées 
au  bas  du  Procès-verbal  du  5 , par  tous 
les  Officiers  de  la  Garde  de  Bu\et , que  je  . 
prends  à partie,  parce  que  le  premier 
devoir  des  Officiers  eft  de’  maintenir 
leurs  troupes  dans  le  bon  ordre  , dont 
ils  répondent  ; & que  bien  loin  d’avoir 
rempli  ce  devoir  façré  , ils  étoient  à la 
tête  des  hommes  armés  , lorfque  j’ai 
été  attaqué  à coups  de  fufil  tirés 
par  ladite  troupe  , qüé  le  feu  a été 
mis  autour  de  ma  maifon  , le  tout 
fe  paffant  aü  bruit  des  caiffes  qui  bac- 


toienc  la  marche  9 la  charge  y &c  au 
commandement  des  Chefs  , pendant 
quatorze  heures  que  ces  horreurs  ont 
duré,  & malgré  la  préfence  d’un  déta- 
chement de  vingt-cinq  hommes  de  la 
Garde  Nationale  de  Saint- Sulpice  , 
accourue  à mon  fecours  vers  les  neuf 
ou  dix  heures  du  foir  ; ce  qui  eût  été  une 
reflburce  ' affurée  pour  les  Officiers  de 
Buzet , s’ils  avoienr  .voulu  en  profiter 
pour  faire  enfin  cefier  ces  airocités. 
Mais  au  contraire  les  coups  mortels  ont 
été  portés  à mon.  malheureux  parent 
en  prélence  de  ladite  Garde  de  Saint- 
Sulpice  , & l’attaque  a continué  de  plus 
fort.  Après  quoi  la  Garde  de  Lavaur , 
de  quatre-vingts  hommes  , étant  arrivée  , 
les  Officiers  de  celle  de  Buzet,  bien  loin 
de  la  recevoir  avec  empreffement , l’ont 
fait  arrêter  pendant  deux  heures  fur  le 
grand  chemin  par  des  Sentinelles,  & 
tous  les  moyens  de  deftruêlion  ont  con- 
tinué avec  la  même  furie. 

C’eftpar  tous  ces  motifs  , Messieurs, 
, dont  la  gravité  eft  évidente , que  je  dois 
au  développement  de  mon  innocence  , la 
récufation  de  tous  les  témoins  ouïs  & 
lignés  au  Procès-verbal  du  ^ , lefquels 
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je  prends  nominativement  à partie  y foie 
comme  auteurs  y foie  comme  complices* 
ou  adhérans  des  aflaflinats  y meurtre  y 
incendie  commis  dans  ma  maifon  dans 
le  jour  & la  nuit  du  8 au  9 Janvier  ^ 
&c  que  je  protefte  de  la  nullité  du  Procès- 
verbal  par  tous  les  motifs  ci-delTus  y me 
réfervant  en  outre  toutes  les  pourfuites 
néceffaires  contre  tous  les  autres  auteurs 
ou  complices  des  fufdits  forfaits. 

A Touloufe  y ce  Janvier  1791. 

C L A.  R A c y Jîgné. 

Collationné  Jur  Voriginal 
fur  papier  libre  y diaprés 
les  Décrets  de  VAJfem^ 
liée  Nationale. 

G A s c J Greffier. 


Ne  varietur.  ARBANERE^ 
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A vous  ■ Messieurs  les  Juges 
du  Tribunal  de  'Dijlricl  de 
Toulouje. 

S U P P L I E humblement  le  Sieur 
Roger-Valentin  DE  CLARAC, 
Chevalier  de  Saint-Louis  ^ Maréchal  des 
Camps  &c  Armées  ^ du  Roi  ; difant  que  le 
5 du  courant  il  fut  conduit  dans  les  pri- 
fbns  de  l’Hôtel -de -Ville  5 après  avoir 
palTé  douze  heures  dans  un  fouterrein  ^ ou 
il  avoir  manqué  d’être  étouffé  par  la  fumée, 
qui  a porté  fur  fa  poitrine  , & altéré  con- 
fidérablement  fa  fanté , fuivant  qu’il  ré- 
fulte  du  certificat  de  M.  Daftarac  , Méde- 
cin , qui  eft  ci-joint , fous  cote  n^  I. 

Le  Suppliant  a fupporté  fon  fort  avec 
patience  , quoiqu’il  n’y  ait  peut-être  pas 
de  malheur  comparable  au  fien  , puifque  ^ 
après  avoir  vu  alTafliner  à fes  côtés  le  fieur 
d’Efcayrac , fon  parent  de  fon  arni,  & après 
avoir  été  témoin  de  l’incendie  de  fon 
château , il  éprouve  encore  la  plus  dure 
captivité,  tandis  que  les  véritables  cou^ 
pables  bravent  la  Juftice  & s’applaudiC- 
fent  de  leurs  forfaits  ; mais  en  attendant 
qu’il  ait  pu  employer  les  moyens  con- 
venables pour  recouvrer  fa  liberté  & juf- 


tifier  fou  innocence  5 il  fé  regarderoit 
comme  moins  malheureux  s’il  pouvoir  au 
moins  obtenir  d’être  transféré  dans  les 
prifons  des  Hauts-Murats  , où  il  pourvoit 
refpirer  un  air  moins  corrompu^  &c  être 
plus  à portée  du  palais  , de  fês  conféils 
& de  fes  parens. 

Cette  grâce  qu’il  follicite,eft  en  même- 
temps  un  aéle  de  juftice,  eu  égard  aux 
circonftances  où  il  fe  trouve  & au  mau- 
vais état  de  fa  fanté.'  ACES  CAUSES, 
IL  PLAIRA  DE  VOS  GRACES  , MESSIEURS  , 
ordonner  que  le  Suppliant  fera  provifoi- 
rement  transféré  dans  les  prifons  des 
Hauts-Murats,  fans  préjudice  à lui  de  de- 
mander, le  cas  y échéant , fbn  élargifle- 
ment  provifoire  & de  prendre  telles 
autres  fins  & conclufîons  qu’il  appartien- 
dra , avec  dépens  , & ferez  bien. 

I BOURGUET. 

Soit  communiqué  à l’Accufateur  pu- 
blic &c  au  Commiflaire  du  Roi.  Ce 
Janvier  1791.  ARBANERE  , 
Juge.  Délibéré. 

L’accufateur  public  y vu  la  requête 
ci-deflus  , avec  le  certificat  du  Sieur 
Daftarac  y annexé  , confidérant  que  les 
prifons  des  Hauts-Murats  n’offrent  point 
,les  fûretés  requifes  , puifqu’il  y a été 
ènlevé  depuis  peu  de  jours  un  prifon- 
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Hier  détenu  pour  dettes  ; que  le  Sieur 
Clarac  , prévenu  d^un  crime  capital  ^ ne 
doit  pas  jouir  de  plus  d’aifance  qu’une 
infinité  d’autres  aceufés  détenus  dans  les 
diverfes ‘prifons  de  cette  ville , qu’il  n’y 
en  a aucun  qui  ne  foit  incommodé  comme 
lui  pari’inlàlubrité  de  l’air  qu’on  y ref- 
pire  ; que  d’ailleurs  le  certificat  du  Sieur 
Daftarac  ^ Médecin  ^ n’attefte  pas  que  le 
Sieur  Clarac  foit  dans  un  état  de  ma- 
ladie tel  que  l’on  puifTe  fe  relâcher  en 
fà  faveur  de  la  rigueur  des  règles  5 que 
conféquemment  la  tranflation  particu- 
lière, de  cer  Aceufé  dans  les  prifons  des 
Hauts-Murats  feroit  une  acception  des 
perfonnesy  .que  la  Juftice  reprouve  ôc  que 
la  Conftitution  proferit  ; c’eft  pourquoi  ^ 
requiert  très-expreflement  que  fans  avoir 
égard  à la  requête  du  Sieur  Clarac  ^ il 
foit  ordonné  qu’il  continuera  d’être  dé- 
tenu dans  les  prifons  de  la  Maifon  Com- 
mune 5 où  il  a été  écroué. 

Touloufe,  ce  25  Janvier  1791. 

LOUBET  ^ Aceufateur  Publîcl 
Le  CommilTaire  du  Roi  ^ vu  la  re- 
quête, ordonnance  ci-defTus,  &re- 
quifition  de  l’ Aceufateur  Publicjcon- 
clut  Sc  n’empêche  l’adjudication  des 
fins  prifes  par  le  Suppliant.  GARY. 


C E R T I F 1 C A T.  » 

J E fbufligné^  Doâeur  en  Médecine, 
certifie  que  M,  de  Clarac  , détenu  pri- 
fonnier  dans  une  chambre  peu  propre 
au  renouvellement  de  Tair , & n’ayant 
aucun  moyen  de  le  rendre  falubre  y 
ainfî  que  l’exigeroit  fa  fanté  altérée  par 
la  vapeur  méphitique  du  charbon  , à 
laquelle  il  a été  expofé  pendant  douze 
heures , ainfî  que  la  fumée  d’un  tas 
de  matières  combuftibles  , il  doit  être 
pourvu  à ce  qu’il  puilTe  refpirer  un  aîr 
plus  falubre  , capable  de  diminuer  les 
mauvaifes  impreffions  de  celui  qu’il 
refpire. 

En  foi  de  quoi,  à Touloufe  le  2zj. 
de  l’an  1791. 

DASTARAC,y?gA2é. 


JUGEMENT  rendu  par  le  Tribunal  de 
Dijlricl. 

Du  1$  Janvier  1791.  ' 

ï.  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  , & 
par  la  Loi  conftitutionnelle  de  l’Ecat , 


2-3  _ _ . 

Roi  des  Français  : Au  premier  Huiffier 
requis.  Comme  fur  la  requête  de  foit 
communiqué  à M.  l’Accufateur  public  ôc 
au  CommilTaire  du  Roi,  préfentée  au 
Tribunal  de  Diftriâ:  de  Touloufe  cejour- 
d’hui , par  Roger-Valentin  C 1 a R a c , 
Chevalier  de  St.-Louis , Maréchal  des 
Camps  Sc  Armées  du  Roi , à ce  que , pour 
les  caufes  & raifons  y contenues  , il  plaife 
audit  Triburial  , ordonner,  que  le  Sup- 
pliant fera  provifoirement  transféré  dans 
les  priions  des  Hauts-Murats  , làns  pré- 
judice à lui  de  demander  , le  cas_  y 
échéant  , fon  élafgilTement  provifoire , 
& de  prendre  telles  autres  fins  de  con- 
clufions  qu’il  appartiendra.  Vu  ladite 
requête  , l’Ordonnance  de  foit  commu- 
niqué à l’Accufateur  public  de  au  Com- 
millàire  du  Roi  j le  Certificat  de  M. 
Daftarac  , Médecin  ; enfemble  les  con- 
clufions  de  M.  l’Accufateur  public  de 
celles  du  CommilTaire  du  Roi.  L E 
TRIBUNAL  , vuidant  le  foit 
communiqué  , ayant  égard  a ladite 
requête  , ordonne  que  le  fieur  Clarac 
fera  provifoirement  transféré  dans  les 
prifons  des  Hauts-Murats  ; qu’à  cet  effet 
l’écrou  du  regiftre  des  prifons  de  la 
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Maifôn  Comm'üne , où  il  efl  dérçiiu  ^ 
fera  barré  ^ 6c  que  ledit  de  Clarac  fera 
de  nouveap  écroué  fur  le,regiftre  des 
prifons  des  Hauts-Murats  y le  tout  à la 
diligence  de  l’Accufateur  public  y ôc  aux 
frais  & dépens  dudit  de  Clarac.  Jugé 
le  2 <5  Janvier  1791.  M.  BRAGOUZE  5 
Préfîdenr.  Opinans  5 MM.  ARBANERE, 
Rapporteur  y ôc  ROUMIGÜIERE.  A 
CES  CAUSES  y te  mandons  & comman- 
dons mettre  le  prefent  à exécution  y ôc 
pour  raifon  de  ce  y faire  tous  exploits 
requis  & néceflaires.  Expédié  le 
Février  y l’an  de  grâce  y ôc  de 

i^tre  règne  le  dix-feptième.  Colla- 
tionné y DELMAS  y Greffer.  Contrôlé  y 
VERLHAC.  , ^ 

Nota.  M.  de  Clarac  fait  ouir  chaque  jour  des 
témoins  dans  la  procédure  qui  doit . dévoiler 
toutes  les  horreurs  dont  il  a été  la  viéHme  : 
mais  ^ malgré  le  travail  le  plus  affidu  , cette 
procédure  n’a  pu  encore  être  mife  en  état  d’être 
décrétée  , parce  que  les  témoins  font  en  grand 
nombre  5 & que  plufieurs  d’enrr’eux  ont  fait  de 
très -longues  dépolirions. 


